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DE  M.  PELLERIN, 

DÉPUTÉ  DU  COMTÉ  NANTAIS, 

Sur  le  Trajet  d une  nouvelle  Dlvifion  du  ^ 

' Royaume, 


^VTes  sieurs 


^ s agit  d établir  les  bafes  de  la  Repréfentation 
A tous  les  Citoyens  du  Royaume  , 

aux  AlTemblées  des  Villes , des  Provinces  & de 
la  ration  elle-même  ; Affèmblées  auxquelles  tous 
les  François  ont  droit  d etre  appelés , mais  dans 


Nota,  rai  demandé  la  parole  le  9 Oéîobre  , mais  le 
trop  grand  nombre  d’Orateurs  inferits , ne  me  per- 
mettant  pas^  d’efpérer  pouvoir  en  faire  ufage  , je  me  fuis 
décidé  a faire  imprimer  mon  Opinion  pour  être  mise 

^us  les  yeux  de  MM.  les  Membres  de  lAlTemblée 
Mationale. 


lefquelles  un  petit  nombre  feul  a droit  de  repré- 
fenter  la  multitude. 

Votre  Comité  de  Conftitiition  vous  a préfenté 
un  plan  qui  embralTe  fous  un  feul  point  de  vue 
toutes  les  parties  de  ce  vafte  Empire  j qui  n’en 
fait  qu  un  tout  homogène  j qui , faifant  difparoître 
les  inégalités  morales , civiles  ôc  politiques  qui 
diftinguedt  encore  les  différentes  Provinces  de 
France , fuccefîivemeut  conquifes , échangées , don- 
nées ou  réunies,  les  foumettra  toutes  à un  feul 
& même  régime , à une  feule  & même  adminif- 
tration  principale,  à laquelle  toutes  les  adminif- 
trations  particulières  feront  fubordonnées. 

Ce  plan  eft  grand  ; il  eft  majefiueux.  Puifque 
la  France  ne  doit  plus  offrir  ces  difparités  monf- 
trueufes  qui  plaçoient  dans  un  grand  Royaume 
une  foule  d’Etats  particuliers  qui  fe  régifîoienc 
par  des  principes  différens,  tant  d’adminiftradon 
que  de  légiflation  ^ puifque  les  Provinces  privi- 
légiées font  appelées  à un  ordre  de  chofes  qui 
en  affurant  leur  liberté  , garantit  leurs  véritables 
franchifes , elles  ne  doivent  plus  connoître , fans 
doute  , ces  diftinétions  qui  établiffoient  entr’elles 
& les  Provinces  d’éleétion , des  rivalités  odieufes, 
fource  de  divifion  pour  des  fujets  du  même 
Prince , pour  des  Citoyens  de  la  même  Patrie. 

Il  faut  donc  aujourd’hui  un  ordre  général  d’admi- 
niftration  en  France  : il  faut  un  feul  plan  de  gou- 
vernement. Toutes  les  Provinces  en  fentent  la 
nécefîîté  ; tous  leurs  Repréfentans  en  ont  conçu 
le  projet  : la  difficulté  eft  de  réalifer  ; & , il  faut 
en  convenir , cette  difficulté  eft  grande.  Elle  n eft 
pas  encbrè , elle  ne  fera  pas  toute  à l’heure  réfolue  j 


éc  fi  vous  me  permettez  de  vous  le  dire , Mef- 
fieiirs  5 je  ne  crois  pas  qu’elle  puifie  l’être  irrévo- 
cablement dans  le  cours  de  la  légiflature  aduelle. 

Votre  Comité  de  Conftitution  vous  a tracé 
nii  rnode  d’exécution  du  nouveau  plan  projeté.' 
D’autres  idées  vous  ont  été  préfentées  à cet  égard  , 
par  pliifieurs  honorables  Membres  de  cette  Af- 
femblées.  Leur  objet  eft  de  fimpliiier,  autant  qu’il 
eft  pofiible  , la  forme  à obierver  dans  les  Afiem- 
blées  des  Repréfentans  de  la  Nation  , tant  pour 
ce  qui  concerne  l’adminiftration  , que  pour  ce 
qui  concerne  la  députation  à l’AlTemblée  Na- 
tionale 5 & les  éledions  graduelles  qui  doivent 
la  précéder. 

Sans  doute , Meffieurs  , vous  adopterez  celui 
des  plans  qui  vous  ont  été  ou  qui  vous  feront 
encore  propofés , qui  vous  paroîtra  k plus  fi m pie 
ôc  de  l’exécution  la  plus  facile.  En  politique  5 
comme  en  mécanique , c’eft  la  fimpliciré  qui  efl: 
le  chef-d’œuvre  de  l’art.  Cependant , s’il  eil  bien 
important  de  ne  pas  multiplier  dans  le  Royaume 
les  Afiemblées  élémentaires  qui  produiroient  dans 
toutes  fes  parties,  & dans  le  même  temps  , im 
mouvement  trop  général  , il  eft  peut-être  égale- 
ment intéteftant  de  ne  pas  réduire  tellement  les 
AlTemblées  intermédiaires  , quelles  produifent 
l’effet , ou  de  ne  pas  offrir  une  Repréfentation 
parfaite  , ou  de  faire  naître  des  obftaeles  dans  la 
réunion  des  élémens  de  FA ffemblée  Nationale. 

Si  les  projets  qui  vous  ont  été  fournis , Mef- 
fieiirs , confervoient  dans  chaque  Province , non 
pas  un  régime  particulier , qui  ne  doit  plus  y 
exifter  ^ mais  une  adminiftration  principale  par 
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rapport  aux  difFérentes  parties  de  cette  Province, 
.&  fubordonnée  à raaminiftration  générale  du 
Royaume,  il  paroîtroit  facile  d’établir  un  plan 
de  divilion  (impie  & convenable  à tous  les  in- 
térêts. 

Trois  AlTemblées  poiirroient  partager  chaque 
Province.  Les  premières  AlTemblées  feroient  celles 
des  Municipalités  établies  dans  les  bourgs  & dans 
les  villes,  & formées  par  l’éleétion  libre  des  Ci- 
toyens aétifs  des  ParoilTes  de  leur  arrondilTement. 

Les  fécondés  Afîembiées  feroient  des  AfTemblées 
de  Diftrid , compofées  des  Députés  de  plufieurs 
Municipalités  réunies  par  département.  Le  nombre 
des  Diftriéls  feroit  proportionné  à Tétendue,  à la 
population  & aux  richelTes,  ou  à la  contribution 
des  Provinces.  Chacune  de  ces  AfTemblées  du 
fécond  ordre  aurolt  la  partie  d’adminilTration  re- 
lative à Ton  territoire. 

Enfin , la  troifième  Affemblée  dans  chaque  Pro- 
vince feroit  TAlTemblée  Provinciale,  à laquelle 
feroient  fiibordonnées  les  AfTemblées  de  Difiriét , 
comme  elle  feroit  fubordonnée  elle- même  à 
femblé.e  Nationale. 

Les  Députés  à TAlTemblée  Provinciale , comme 
ceux  qui  feroient  envoyés  à TAlTemblée  Nationale , 
feroient  nommés  par  les  AfTemblées  de  Diiïnds , 
foit  dans  leur  fein , foit  dans  le  nombre  des  autres 
Citoyens  éligibles  de  leurs  départemens. 

Voilà  , Melîîeurs  , comment  j’ai  penfé  que 
-pourroit  être  compoTée  Tadminiftration  de  cha- 
que Province  , fi  les  différens  plans  qui  vous  ont 
été  propofés  ne  m’apprenoient  que  Von  veut  chan- 
ger la  diyijîon  actuelle  du  Royaume  par  Fro- 


yz/2C£5i  changement  que  l’on  prétend  être  réclamé 
par  les  Publiciftes  & par  les  bons  Adminiflra- 
teurs',  & que  l’on  regarde  comme  nécelTaire  pour 
alTurer  la  liberté  de  la  Nation  & prévenir  le  retour 
des  privilèges  particuliers  qui  ont  été  facrifiés  â 
rintérêt  général. 

Si  j’étois  pénétré,  Melïieurs,  de  la  néceflité  de 
cette  divifion  , & fi  je  croyois  comme  les  hono- 
rables Membres  qui  l’ont  propofée , que  le  falut 
de  la  Nation , que  la  conlervation  de  fa  liberté  , 
que  fa  profpérité  font  attachés  à ce  nouvel  ordre 
de  chofes , je  ne  balancerois  pas  à en  demander 
l’exécution  j je  la  provoquerois  de  toutes  mes 
forces  5 je  ne  le  céderois  en  zèle  à aucun  de  vous  , 
Meilleurs  5 &:  déjà  jaurois  follicité  de  mes  com- 
mettans  leur  adhéhon  formelle  a un  changement 
que  les  Repréfentans  de  la  France  n’auroient  pré- 
paré que  pour  fon  bonheur.  . 

Mais  précifément , Melïieurs  , c’eft  que  je  fuis 
perfuadé  qu’un  nouveau  partage  du  Royaume  ne 
peut  y produire  que  du  trouble  , & qu’il  fera  réel- 
lement le  mal  des  Provinces  qui  jiifqu  ici  ont  eu 
une  adminiftration  particulière.  Dans  cette  perfua- 
fion  , il  eft  de  mon  devoir  de  vous  expofer  mes  • 
motifs  d ’oppolition  au  projet  du  Comité.  De  quel- 
que manière  que  vous  les  j ugiez  , j’aurai  acquitté 
ma  dette,  d’abord  envers  vous  à qui  je  fuis  comp7 
table  , non  pas  de  l’opinion  d’autrui , mais  de 
îa  mienne  , Sc  enfuite  envers  mes  Commettans 
de  qui  je  fuis  obligé  de  défendre  les  intérêts 
toutes  les  fois  que  je  les  crois  bleffés  , fauf  à vous 
â redrelTer  mes  erreurs  ôc  à décider  dans  votre 


fageffe  ce  que  vous  croyez  vraiment  utile  pour 
ceux  même  que  je  repréfente. 

Le  Plan  projetté  d’une  nouvelle  divifîon  du 
Royaume,  peut  convenir  peut-être  aux  Provinces 
qui  n ont  jamais  eu  d adminiflrations  particulières, 
ou  qui  II  ont'  obtenu  cet  avantage  précieux  que 
depuis  que  le  plus  jiifbe  des  Rois  a rendu  à les 
Peuples  l’exercice  d’un  droit  naturel  dont  les  avoir 
dépouillé  le  pouvoir  arbitraire  , celui  de  parta- 
ger librement  avec  l’Etat  le  produit  de  leurs  re- 
venus ou  de  leur  indullrie. 

Trop  long- temps  écrafées  fous  le*  régime  op- 
prelTeur  de  la  fifcalité  , livrées  au  defporifme  ôc. 
louvenr  aux  caprices  d’un  Commifïaire  plus  fou- 
verain  dans  fon  département  que  le  Monarque  lui- 
tnême  les  Provinces  d’éledion  , reftituées  â leur 
première  liberté,  confentiront  probablement  fans 
difficulté  à lun  Plan  nouveau  d’Adminiftration  & 
aux  divifions  propofées , quelque  multipliées  qu’elles 
foienc.  Il  leur  eft  indifférent  d’avoir  plufieurs  Ad- 
miniifratians  principales  ou  de  n’en  avoir  qu’une 
feule;  c’eft  toujours  elles  qui,  dans  le  nouvel  or- 
dre de  chofes  , exerceront  envers  elles-mêmes 
cette  partie  importante  du  pouvoir  exécutif  j qui, 
pour  le  bonheur  de  la  Nation , échappe  aujourd’hui, 
des  mains  des  Intendms.  Ainfi , que  le  Refforr- 
de  leur  Adminiftration  foit  borné  ou  qu’il  foit 
etendu , c’eO:  la  même  chofe  pour  ces  Provinces  ; 
elles  peuvent  defirer.  même  n’étre  pas  chargées 
d’une  ./^miniftration  trop  vafle  ; elles  feront  tou- 
jours bien  ce  qu’elles  feront  librement  pour  leura; 
intérêts  ; ôc  parce  qu’eiie^  le  feront  plus  facile^ 
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ment  loi'fqne  leur  Adminiflratlon  fera  peu  cam^ 
pliqiiée  , il  n’y  a pas  lieu  de  croire  qu’elles  trou- 
oleront  jamais  le  partage  quelconque  qui  fera' 
établi  j elles  le  troubleront  encore  d’autant  moins 
qu’elles  y'  auront,  elles-mêmes  concouru. 

Mais  en  fera-t-il  de  même  des  Provinces  d’Etats 
qui  ont  toujours  eu  , qui  ont  toujours  confervé  le 
droit  d’avoir  une  A clminift ration  parti- uliêre , re- 
lativement au  Royaume , & générale  pour  toutes 
les  parties  de  ces  Provinces  ? Adopteront-elles  une 
divilion,  qui  en.  morcelant  leur  Adminirtration  po- 
litique, la  dénatureroic  au  point,  non  pas  feule- 
ment de  changer  le  nom  de  cette  Adminirtration , 
mais  d’en  fabftitiier  quatre,  cinq,  fept  ou  huit  à une 
feule  ? 

La  Province  de  Bretagne  , par  exemple , dont 
j’ai  l’honneur  d’être  un  des  Repréfentans , con- 
fentira  très-certainement  au  nouvel  ordre  politi- 
que & civil  que  rAdcmblée  Nationale  établira 
pour  la  profpérité  du*  Royaume,  mais  Irès-pro- 
lîablement  aulîi  cette  Province  ne  confentira  que 
très-difficilement  à perdre  fes  Etats  plus  anciens 
dans  l’Armorique  que  l’établiiiemenr  des  Francs 
dans  les  Gaules,  èc  à partager  leur  Adminiftia- 
tlon  en  cinq,  fept  ou  huit  Adminiftrations  Inpé- 
rieures , également  principales. 

A ce  mot  à" Etats  , &:  d’Etats  de  Bretagne  , 
je  vous  prie  , Meffieurs , de  ne  pas  croire  que  je 
réclame  pour  la  confervation  des  Affiemblécs  Ere- 
tones  qui  depuis  deux  hècks  écoient  devenues  le 
fléau  de  cette  Province.  Des  Aircmblécs  préten- 
dues politiques  dans  lefqueîles  laNobl  .ffie  entioir. 
individuellement  poiir  dominer  fiu*  dmx  millions. 
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dliommes  repréfeiités  pat*  quarante-deux  Députés 
qu^ils  n’avoieiir  même  pas  la  liberté  de  choiHr, 
étoiént  des  Ademblées , non  pas  adminiftradves  ■, 
mais  opprellives;  non  pas  protectrices,  mais  def- 
Triîétives  de  la  liberté  des  Peuples.  Les  Bretons 
ont  attaqué  rAdmlniftratioii  de  leurs  Etats , & 
ce  coloiTe  élevé  par  le  defpodfme  de  l’Ariftocratie 
eù.  tombé  en  pièces  ; il  ne  fe  relevera  jamais. 

Mais,  il  je  fuis  loin  de  redemander  des  Etats 
dAine  conftitution  aufîi  vicieufe,  je  n’entends  pas 
Aire  qu’il  n’en  faut  plus  en  Bretagne  ; qu’une  Ad- 
miniftration  Provinciale- y feroit  dangereufe  ; qu’il 
faut  anéantir  cette  unité  de  régime  , pour  lui  fubf- 
tituer  une  multitude  de  régimes  particuliers  Sç 
indépendans  de  toute  autre  furveillance  que  de 
celle  de  rALlTemblée  Nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où 
eft  la  Bretagiip  d’avoir  une  Adminiftration  com- 
mun e a routes  fes  partiel , & à laquelle  elle  ne  re- 
noncera pas  rour-d  un-coup  , fans  y avoir  été  prépa- 
• rie  par  le  temps,  par  l’expérience^  par  les  effets 
nécedalres  de  fa  nouvelle  foliation  , réfpedivement 
ù la  France , cette  Province  a de  grands  befoins  • 
qui  exigent  de  grandes  reilources  , & ces  reffour- 
ces  n'exifceront  plus  dans  un  état  de  divifion  qui 
îiohra  chaque  partie  détachée  du  tout,  qui  rendra 
les  divers  départem’ens  de  cette  grande  corporation 
ainii  morcelée  , étrangers  les  uns  aux  autres. 

La  Bretagne  a des  dettes  immenfes  : fi  elles 
font  réparties  entre  les  cinq  ou  fept  départemens 
qu’on  voudra  lui  donner,  il  y en  aura  plaheurs 
qui  ne  pourront  pas  acquitter  leur  contribution , 
fans  une  gêne  -incroyable.  Il  faudra  donc  ^ que 


TEtat  s’eri  charge,  ôc  peut-être  que  Tlntérêt  de 
la  Province , que  celui  de  fes  Créanciers , s’oppo- 
feront  à cette  libération  apparente  dont  on  vou- 
droit  fe  fervir  enfuite  pour  étayer  une  furtaxe 
dans  la.  contribution  de  cette  Province  à la  mafiTe 
générale  des  impôts  , ou  pour  la  gréver  d’un 
impôt  qu’elle  ne  doit  pas  connoître. 

La  Bretagne  a des  travaux  publics  confidérables 
à fupporter,  auxquels  l’expofe  fa  fituation  fur  la 
mer.  Des  quais  ôc  ports , des  ponts  ôc  chauffées , 
fa  navigation  intérieure , fon  commerce , les  en- 
couragemens  qu’il  demande  , les  débouchés  né- 
ceffaires  , les  grands  chemins , tous  ces  objets  éga- 
lement importans  demandent  une  adminiftration 
générale.  Divifez  la  Province  en  cinq  ou  fept 
Départemens  ; les  uns  feront  en  état  de  fournir 
aux  dépenfes  qui  leur  feront  relatives ,,  les  autres 
n’en  auront  pas  la  faculté,  ôc  dès  qu’ils  feront 
étrangers  les  uns  aux  autres,  aucun  de  ces  Dé- 
partemens  ne  voudra  venir  au  fecours  d’un  autré 
Département,  ainfi  une  partie  de  la  même  Pro- 
vince fera  dans  une  fituation  floriflante , pendant 
qu’uné  autre  fera  dans  un  état  de  négligence  Ôc 
d’abandon.  Une  Adminiftration  commune  pré- 
vient un  pareil  défordre*  elle  porte  par- tout  fes 
regards*  ôc  lorfqu’elle  eft  également  jufte,  toutes 
les  parties  du  territoire  qu’elle  régit  font  égale- 
ment traitées,  également  favorifées.  Les  befoins 
font  fatisfaits  , là  où  ils  exiftent  réellement  ; 
le  canton  qui  réclame  eft  affuré  de  trouver  des 
fecours  qu’il  ne  fe  fût  jamais  procuré , s’il  eût  été 
livré  à fes  feules  reffources. 

Enfin , Meilleurs , lorfque  vous  aurez  établi 
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rimpôt  &c  réglé  fa  répartirion,  fans  doute  que 
vous  lailîerez  à chaque  Province  le  foin  d’en  faire 
l’alKiette  ôc  la  levée , fuivant  ce  qui  conviendra  le 
mieux  à fes  intérêts , à fon  genre  de  prodiiétion  ou 
d’induftrie.  Et  comment  fe  feroit  dans  la  Bre- 
tagne une  alîîette  uniforme?  Comment  fe  feroit 
une  perception  régulière  ? A qui  les  conaibuables 
porteroient-ils  leurs  plaintes  avec  da  confiance  de 
trouver  dans  leurs  Juges , même  poids  , mêm.e 
mefure  ? 

Des  Adminiftrations  féparées  ôc  refpeéfivement 
principales,  comme  refpedivement  indépendantes, 
introdiiiroient  , dans  la  même  Province  , une 
confufion  de  règles  Ôc  de  principes  qui  établiroit 
entre  les  contribuables  une  inégalité  de  traitemens 
fouverainement  injufte  ; ôc  entre  les  Adminiftra- 
tions  elles-mêmes , des  rivalités  dangereufes  pour 
l’ordre  public  de  la  Province. 

J’ajouterai  , pour  dernier  trait  à ce  tableau  que 
je  ne  fais  encore  que  crayonner , que  fi  la  France 
veut  expofer  les  Provinces  qui,  jufqu’a  préfent, 
ont  pu  oppofer  une  réfiftance  courageufe  aux  entre- 
prifes  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  à perdre 
peu-â-peu  cette  force  qui  a fi  utilement  fervi  la 
Nation  elle-même  , . il  n’y  a qu’à  morceller  les 
Provinces  d’Etats  ôc  fur-tout  la  Bretagne  ; bientôt 
chaque  département  deviendra  fuccefiivement  la 
proie  d’un  pouvoir  qui  aura  toujours  alfez  d’é- 
tendue pour  gêner  les  Adminiftrations , ôc  afiez  de 
moyens  pour  les  vexer,  quand  il  voudra. 

” L’Afiemblée  Nationale  fiibfiftera.  Oui,  Mef- 
fieurs,  mais  ce  Corps  légiflatif  entrera-t-il  dans 
tous  les  détails  d’uue  adminiftration  devenue  mi- 
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nutieiîfe  par  la  multiplicité  extrême  des  Corps 
adminiftratifs?  Qu  il  donne  aux  Provinces  de  le- 
nergie  , ou  qu’il  conferve  du  moins  à celles  qui  en 
ont  , cette  force  politique , cette  reflource  puif- 
fante  qui  a préparé  le  bonheur  de  la  P’rance , de 
à qui  peut-être  elle  en  devra  la  confommaticn. 

J’ai  entendu  dire  qu’il' y avoir  lieu  de  craindre 
d’établir  des  Corps  adminiftratifs  aftez  forts  pour 
entreprendre  de  réfifter  au  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, & qui  puilfent  fe  croire  aftez  puiftants  pour 
manquer  impunément  de  foumiftion  au  Corps 
légiîlatif. 

Cette  crainte  eft  chimérique , Meftieurs  ; quel- 
que confidérable  que  piiifte  être  une  Adminiftra-^ 
tion  de  Province , elle  ne  fera  jamais  en  état  , 
quand  elle  oferoit  le  tenter , de  réftfter  à l’autorité 
légitime  du  Pouvoir  exécutif,  ôc  de  fe  fouftraire 
aux  volontés  de  la  Nation  entière. 

Un  autre  a dit.  Meilleurs , qu’après  avoir  aboli 
les  prétentions  ôc  les  privilèges  des  Provinces , 
il  feroit  imprudent  de  laifter  fublifter  une  Ad- 
miniftration  qui  pourroit  offrir , des  moyens  de 
les  réclamer  ôc  de  les  reprendre. 

Mais  en  quoi  confiftoient  les  privilèges  de  quel^- 
ques  Provinces , ôc , entr’autres , de  celle  de.  la 
Êretagne  ? Dans  la  délibération  fur  les  Lois  ôc  fui: 
rimpôt.  Voilà  quels  étoient  les  principaux  privi- 
lèges de  cette  Province , ft  l’on  peut  qualifier  de 
privilèges  ce  qui  étoit  droit  ôc  franchife  naturelle» 
ce  que  la  Nation  recouvre  elle-même  aujourd’hui. 
Ôc  ce  que  la  Bretagne  n’a  abandonné  que  parce 
qu’elle . exercera , de  concert  avec  la  Nation,  ces 
droits  elfentiels  à tout. Peuple  libre. 


<» 


Ils  font  donc  abandonnés  ces  prétendus  pri- 
vilèges. Oui , Meffieurs  ; la  Bretagne  eft  foumife 
à vos  fages  Décrets , éc  fa  foumiffion  ne  peut 
jamais  être  ni  altérée,  ni  afFoiblie  par  TefFet  d une 
Adminillration  abfolument  étrangère  à l’exercice 
de  fes  anciens  droits. 

Mais  enfin  l’efprit  de  Province  n’eft  - il  pas 
nuifible  ? Oui , quand  il  s’exerce  fur  des  préten- 
tions particulières , & encore  une  fois , il  n exifte 
plus  de  prétentions  de  cette  efpèce  ; l’efprit  de 
Province  eft  aujourd’hui  l’efprit  national , puifqu^ 
n’exifte  plus  de  véritable  autorité  que  dans  la 
Nation , & que  je  ne  réclame  , pour  ma  Pro- 
vince , qu’une  Adminiftration  fubordonnée  à la 
Nation,  & fous  la  furveillance  continuelle  & im- 
médiate de  l’Aflemblée  permanente  qui  la  repré- 
fentera. 

Je  demande  donc  , pour  la  Bretagne , en  tout 
cas  , au  nom  de  mes  Commetrans , que  les  Ad- 
miniftrations  de  Départemens  qui  y feront  établies, 
reftbrtiflent  à une  Adminiftration  fupérieure  6c 
principale  , dont  l’Aftemblée  voudra  bien  régler 
l’oirganif^tion  d’une  manière  convenable , laquelle 
Adminiftration  correfpondra  immédiatement  avec 
i’Aftènrblée  nationale. 


A PARIS,  Chez  Baudouin'  , Imprimeur  de 
rAssÈMBLÊE  Nationale  , rue  Saint-Honoré,  Maifôn 
conventuelle  des  Capucins. 
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